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DATE: 26 janvier 1976 

TNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Troisieme session 

Geneve, 17 au 20 f~vrier 1976 

COMMENTAIRES TRANSMIS PAR LES PARTICIPANTS 

Proposition de 1'AIPPI 

L'Association internationa1e pour 1a protection de 1a propriete industrie11e 
(AIPPI) a transmis, 1e 23 janvier 1976, 1a 1ettre et 1a proposition jointe en annexe 
au present document, en preparation de la troisierne session du Cornite d'experts pour 
1'interpretation et la revision de la Convention. 

[Une annexe suit] 
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ANNEXE 

Lettre du Secretaire general de l'AIPPI au Secretaire general de l'UPOV datee 

du 23 janvier 1976 

Me referant a votre lettre du 15 decembre 1975, par laquelle vous nous 
avez invites a envoyer nos commentaires eventuels sur les points a debattre au 
cours de la troisieme session du Comite d'experts pour l'interpretation et la 
revision de la Convention, je vous envoie un rapport qui a ete prepare par le 
Comite particulier de l'AIPPI pour la protection des obtentions vegetales et 
qui comprend un point supplementaire que nous aimerions soumettre a la troisieme 
session du Comite d'experts. 

Je m'excuse de ne pas avoir ete en mesure de vous envoyer ce rapport avant 
le 20 janvier, mais j'espere qu'il vous sera neanmoins possible de l'inclure 
dans les documents de travail de la session. 

Avec les meilleurs voeux pour le succes de vos travaux. 

Proposition de l'AIPPI 

Point additionnel a debattre 

presente par le Comite particulier de l'AIPPI pour la protection des obtentions 
vegetales 

La liste provisoire des questions a debattre, jointe en annexe aux circu
laires de l'UP0\7 Nos U-168/08.3, U-169/08.2 et U-170/08.2, contenait au point 9 
la proposition visant a confier aux legislations nationales des Etats membres 
l'etablissement des reglements necessaires concernant les denominations varie
tales et les relations entre les denominations et les marques de fabrique et 
de commerce. 

Ce point ne figure plus dans l'ordre du jour definitif du 15 decembre 1975. 

Cependant, une discussion sur ce point est importante. 

Les associations internationales ont souligne a plusieures reprises que 
les recommandations figurant dans les Principes directeurs de l'UPOV pour les 
denominations varietales ne repondent pas aux besoins pratiques en ce qui con
cerne l'eventail autorise de denominations varietales (Article 3). Les associa
tions internationales ont convenu que les denominations formees de mots 
devraient naturellement rester autorisees la ou cela est desire. Mais, elles 
ont egalement souligne que dans les cas ou, par suite de l'utilisation d'un mot 
comme denomination varietale, l'utilisation d'une marque de fabrique ou de 
commerce differente de la denomination varietale (Article 13(9) de la Conven
tion) est bloquee, des combinaisons de lettres et de chiffres devraient etre 
autorisees, egalement en vue d'eviter que si des marques de fabrique ou de 
commerce sont utilisees, deux denominations possedant un caractere publici
taire existent cOte a cote. Il y a un certain nombre de cas ou dans les Etats 
membres de l'Union, et en particulier dans les nombreux Etats non membres, une 
marque de fabrique ou de commerce est requise a des fins publicitaires. 



IRC/III/6 

Annexe, page 2 

Le probleme etant pose, d'autres cornrnentaires ne sont plus necessaires. 

Quelques Etats, par exemple la Republique federale d'Allemagne (un Etat 
membre de l'Union) et quelques autres EtaYs (qui sont prets a adherer a la Con
vention) autorisent, dans leurs textes de loi, des denominations formees des 
combinaisons precitees. D'autres Etats, par exemple la France, suivent d'autre 
rart les recornrnandations des Principes directeurs de l'UPOV (voir l'arrete du 
14 mars 1974 relatif ala denomination des varietes de plantes .•• , La Propriete 
industrielle 1975, page 117). 

Les divergences decoulant de ce fait doivent etre surmontees. 
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Si un demandeur utilise dans l'Etat mernbre dont il est resident une comri
naison du type precite, autorisee de par la loi, pour denornrner une variete, afin 
de pouvoir utiliser une marque de fabrique ou de commerce a des fins publici
taires, aucun autre Etat membre de l'Union n'est en droit de refuser cette com
binaison - cornrne ceci est le cas actuellement - en se referant aux recornrnandations 
des Principes directeurs de l'UPOV. On devrait plutot assurer que taus les Etats 
mernbres enregistrent les denominations varietales qui ant ete enregistrees dans 
l'Etat ou la protection a ete demandee en premier. 

A notre avis, cette fa9on de proceder est prevue a l'Article 13(5), phrases 
let 2 de la Convention. A l'occasion de la revision necessaire de l'Article 3 
des Principes directeurs, le sens de l'Article 13(5), phrases let 2 devrait etre 
elucide dans les Principes directeurs conformement a ce qui precede. 

De plus, le paragraphe 5 de l'Article 13 devrait etre rendu plus clair en 
utilisant les mots "deposee aupres de l'Etat ou la protection a ete demandee en 
premier" dans la deuxieme phrase, au lieu des mots "ainsi deposee"; la phrase 
se lirait done ainsi : "Le service competent pour la delivrance du titre de pro
tection dans chacun des Etats est tenu d'enregistrer la denomination deposee dans 
l'Etat ou la protection a ete demandee en premier, a mains que •.• " 

Pour la Republique federale d'Allemagne, l'Article pertinent est l'Article 8, 
paragraphe 2 de la loi sur la protection des varietes vegetales : 

"Si la variete fait deja l'objet d'une demande de protection ouest en
registree dans un Etat de l'Union, seule peut etre enregistree lade
nomination qui a fait l'objet de la demande de protection ou qui a ete 
enregistree dans cet autre Etat, a mains que n'y fassent opposition des 
motifs d'exclusion ••• " 

Nous suggerons d'etudier ce point a la session du 17 au 20 fevrier 1976. 

[Fin de l'annexe et du document] 


